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Monsieur le Président,

En sa séance du 25 maart 1999, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à une plainte déposée contre le centre de jeunesse "De Fabriek" en raison du fait que lors du recrutement d'un animateur à temps plein pour des activités sociales en faveur de la jeunesse, il a été posé notamment comme condition que les candidats devaient avoir une bonne connaissance du français.

*

*   *

De votre réponse à la question parlementaire n° 14 du 6 janvier 1999, il ressort que l'emploi vacant dont il est question dans l'annonce est subventionné par la Commission communautaire flamande sur la base du règlement n° 96/006 portant agrément et subvention des associations locales d'activités sociales en faveur de la jeunesse, ainsi que de l'arrêté d'exécution y relatif portant agrément des associations locales d'activités sociales en faveur de la jeunesse – Initiatives en faveur de la jeunesse défavorisée.

*

*  *

Le règlement n° 96/006 du 28 mars 1997 se rapporte à l'agrément et la subvention des associations locales d'activités sociales en faveur de la jeunesse.

L'exécution du règlement de la Commission communautaire flamande n° 96/006 a été réglée par l’arrêté du Collège n° 97/114.

L’article 2 de l’arrêté du Collège n° 97/114 dispose que, afin d’être agréée comme initiative en faveur de la jeunesse défavorisée, l’association doit s’efforcer à réaliser toutes les fonctions énumérées à l’article 8 du règlement n° 96/006, particulièrement la défense des intérêts.

Les fonctions définies à l’article 8 du règlement sont: rencontre, jeu et détente, épanouissement, formation de sous-groupes, réception, information et coordination, expression créative, défense des intérêts, formation de cadres et expérience.

Une association qui répond aux conditions d’agrément peut prétendre à une subvention. La subvention est soit une subvention initiale, une subvention annuelle (subvention de base et subvention du personnel) ou une subvention d’urgence (articles 10, 11 et 12 du règlement). Les conditions pour obtenir une subvention sont fixées dans l’arrêté du Collège n° 97/114.

Il s'agit en l'occurrence d'un recrutement sur la base d'une subvention de personnel.

Conformément à l’article 1er, § 1er, 2°, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), ces lois coordonnées sont applicables aux personnes physiques et morales concessionnaires d’un service public ou chargées d’une mission qui dépasse les limites d’une entreprise privée et que la loi ou les pouvoirs publics leur ont confiée dans l’intérêt général.

Le règlement n° 96/006 de la Commission communautaire flamande et l’arrêté du Collège n° 97/114 organisent une simple possibilité d’agrément et de subvention des associations d’activités sociales en faveur de la jeunesse.

Il n’est donc pas question en l’occurrence d’un organisme privé chargé par l’autorité, et sous sa compétence, d’une mission de service public.

Par conséquent, le centre de jeunesse "De Fabriek" ne peut être considéré comme un service public ou une personne morale privée au sens de l’article 1er, § 1er, 2°, des LLC.

La CPCL estime, dès lors, que la plainte est recevable mais non fondée.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma très haute considération

                                       
   Le président,                        

                                       
A. VAN CAUWELAERT - DE WYELS
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